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6 Annexes 

6.1 Annexe 1 : liste des sigles utilisés 
BDT Base de Données Territoriales 

BNDP Base Nationale de Données Patrimoniales 

CSI Centre de Service Informatique 

CDIF Comité Départemental de l’Information Géographique 

Certu Centre d’Étude sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et les 
Constructions Publiques 

Cete Centre d’Etude Technique de l’Equipement 

Cnil Commission Nationale Informatique et Libertés 

Crige Comité Régionale de l’Information Géographique 

DAEI / SES Direction des Affaires Économiques et Internationales / Service des Études 
Statistiques 

DDE Direction Départementales de l’Équipement 

DGD Dotation Générale de Décentralisation 

DGI Direction Générale des Impôts 

DGCP Direction générale de la comptabilité publique 

DGUHC Direction Générale Urbanisme Habitat Construction 

DIA Déclaration d’Intention d’Aliéner 

DSF Direction des Services Fiscaux 

EPCI Établissement Public de Coopération Intercommunale 

EPTB enquête sur le prix des terrains à bâtir  

Existan Exploitation de L’information Statistique sur les transactions dans l’ancien et le 
neuf) 

Fantoir Fichier Annuaire Topographique Initialisé Réduit 

FEFD Fichier des Évaluations Fiscales et Domaniales 

Fidji fichier informatique des données juridiques immobilières 

FP Fichier des Propriétaires 

FPB Fichier de la Propriété Bâtie 

FPBN Fichier de la Propriété Non Bâtie 

IGN Institut Géographique National 

LOLF Loi Organique Relative aux Lois de Finances 

Majic2 Mise A Jour des Informations Cadastrales, deuxième version 

MEDD Miinstère de l’Écologie et du Développment Durable 

Minefi Ministère des Finances 

MTETM Ministère des Transports, de l’Équipement, du Tourisme et de la Mer 

Oeil Observatoire des Évaluations Immobilières Locales 

Paser Plan d’Action Stratégique en Région 

PC Permis de Construire 
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PCI Plan Cadastral Informatisé 

PDL Fichier des Propriétés Divisées en Lots 

PLU Plan Local d’Urbanisme 

PMC Plan Minute deConservation 

PPRI Plan de Prévention des Risques Inondation 

Safer Société d’Aménagement Foncier et d’Équipement Rural 

SDAE (ex-ADAE) Serivice pour le Développement de l’Administration Electronique 

SDNC service de la documentation nationale du cadastre 

SIEEEN Syndicat Intercommunal de l’Énergie, de l’Énvironnement et de l’Équipement de la 
Nièvre 

SIG Système d’Information Géographique 

Sitadel système d’information et de traitement de données élémentaires sur les 
Logements et locaux neufs 

SUP Servitude d’Utilité Publique 

TGPE tableau général des propriétés de l’État 

VEFA Vente en l’État Futur d’Achèvement 
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6.2 Annexe 2 : Organisation du Minefi 

6.2.1 Organisation 
Le ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie prépare et met en œuvre 
la politique du Gouvernement en matière économique, financière, budgétaire, fiscale, de 
consommation, de répression des fraudes et de réforme de l’État. Il est responsable de 
l’équilibre de l’ensemble des comptes publics. Il prépare et met en œuvre les politiques 
dans les domaines du commerce extérieur, de l’industrie, de l’énergie et des matières 
premières, des postes et communications électroniques. Il est associé à la définition et à 
la mise en œuvre des mesures de simplification des formalités incombant aux 
entreprises.(article 1 du décret du 16 juin 2005 relatif aux attributions  du ministre de 
l’économie, des finances et de l’industrie). 
Ils se compose de trois ministères délégués : 

� au Budget et à la Réforme de l’État, 

� au Commerce Extérieur, 

� à l’Industrie. 

 

Le ministère délégué au Budget et à la Réforme de l’État se compose notamment de 
deux grandes directions : la Direction générale des impôts et la Direction générale de la 
comptabilité publique. La première est chargée d’établir et de contrôler les impôts 
d’État et certaines taxes locales (80 000 agents, 900 centres des impôts, 847 recettes des 
impôts, 315 centres des impôts fonciers). La deuxième est chargée de recouvrer l’impôt 
(57 000 agents, 4 000 perceptions). 
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Des évolutions importantes ont été actées depuis 2002 et modifient l’organisation et le 
champ de compétence des services de ces deux administrations fiscales. La séparation 
entre les services ordonnateurs et les services comptables semble peu à peu disparaître. 
Ainsi, les réformes du Minefi ont-elles pour objet le regroupement fonctionnel et le 
rapprochement physique de certains services pour simplifier les démarches des 
contribuables. Par ailleurs, les missions non fiscales sont concernées par des objectifs de 
rationalisation et d’informatisation des services. Les réformes en cours et à venir 
peuvent se résumer en trois grandes orientations : 
1. La DGI devient depuis 2005 l’interlocuteur fiscal unique des entreprises. Ceci se 
matérialise notamment par le : 

� transfert à la DGI de l’impôt sur les sociétés et la taxe sur les salaires (le 
recouvrement de ces impôts est transféré au réseau comptable de la DGI) ; 

� rapprochement des centres et recettes des impôts, et la création du service des 
Impôts des Entreprises (SIE). 

2. La DGI deviendra, à moyen terme, l’interlocuteur fiscal unique des particuliers : 
� l’expérimentation sur le rapprochement entre des centres des impôts et centres 

des impôts fonciers s’est achevée en 2005. Pour une zone géogra-phique 
donnée, toutes les tâches d’assiette et de suivi du contentieux de l’impôt sur le 
revenu et des impôts directs locaux sur les ménages, ont été rassemblées au 
sein d’un centre des impôt ; 

� la mise en œuvre de ce rapprochement devrait s’achever aux alentours de 
2010 selon des modalités retenues de l’expérimentation. 

3. La DGCP devient depuis 2004 l’interlocuteur unique des collectivités locales : 
� par le transfert en 2004 de l’activité de conseil en matière de fiscalité directe 

locale au réseau du trésor publi ; 

� par le transfert en 2007 des services des Domaines au sein de la DGCP dont 
les modalités pratiques ne sont pas encore connue ; 

� par la création d’un nouveau service, service France Domaines, chargé du 
patrimoine immobilier de l’État. 

Parallèlement, une refonte en profondeur des systèmes d’information est également en 
cours. Un important projet a été lancé dès 2001 pour donner à ces deux directions les 
mêmes sources d’informations et les mêmes méthodes de travail rendu possible avec les 
nouvelles technologies. Il devrait s’achever en 2008. Un service à compétence nationale 
(SCN), commune aux deux directions, dénommé «  Programme Copernic », a été créé 
par un arrêté du 12 novembre 2001. Il est chargé de la mise en place du système d’infor-
mation relatif au Compte Fiscal Simplifié (CFS) et de différents systèmes d’information 
dont la  Banque Nationale de Données Patrimoniales (BNDP) mise en service en avril 
2004. 
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6.2.2 Organisation des services centraux et territoriaux 
L’organisation présentée ci-après prend en compte les modifications de février 2005. 
Elle devrait évoluer dans les années à venir pour intégrer les réformes en cours et à 
venir. Les services territoriaux devraient être plus particulièrement impactés. 

6.2.2.1 Les services centraux 

6.2.2.1.1 Description 

Les services centraux de la Direction Générale des Impôts (DGI) se composent d’une 
Direction de la législation fiscale et de trois grands services : le service juridique, le 
service des ressources (humaines) et le service de l’application, auxquels sont rattachées 
plusieurs sous-directions. 
Le programme Copernic est un service à compétence nationale rattaché à la DGI et à la 
Direction Générale de la Comptabilité Publique (DGCP).  
La stratégie de réforme du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie 
conduit la DGI à de nombreuses restructurations. Ainsi, la sous-direction des affaires 
foncières ( sous-direction F intégrant le Cadastre, la Publicité Foncière et le Domaine) a 
été intégrée en 200534 au service de l’application en charge de la gestion de la fiscalité 
professionnelle (P) et de la gestion des impôts des particuliers (M). 
Désormais le service de l’application s’organise en trois sous-directions : 

� la sous-direction P, chargée de la gestion intégrée des impôts des profes-
sionnels ainsi que de la réglementation et du suivi du recouvrement des impôts 
et taxes recouvrés par la DGI ; 

� la sous-direction M, chargée de la gestion des impôts des particuliers, de la 
fiscalité directe locale, de la fiscalité patrimoniale ; 

� la sous-direction F qui assure le pilotage des missions foncières, 
cadastrales et domaniales. 

Ces services ont pour fonction de : 

� définir les orientations des missions exercées par les services territoriaux ; 

� gérer une partie des moyens de fonctionnement ; 

� répartir des moyens et contrôler la gestion des directions. Cette fonction est 
toutefois très largement déconcentrée ; 

� concevoir les outils pour aider les services à maîtriser la déconcentration. 

                                                      
34 Arrêté du 17 février 2005 portant organisation des sous-directions de la DGI modifiant l’arrêté 
du 2 novembre 1998. 
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6.2.2.1.2 Organigramme 

SERVICE CENTRAUX  SERVICES A COMPETENCE 
NATIONALE  

SERVICES 
SPECIALISES ET 
DECONCENTRES 

DIRECTION DE LA 
LEGISLATION FISCALE  ECOLE NATIONALE DES IMPOTS  

DIRECTION DE 
CONTROLE FISCAL 

(DIRCOFI) 

SERVICE JURIDIQUE  ECOLE NATIONALE DU CADASTRE  

DIRECTION 
SPECIALISEE DES 
IMPOTS POUR LA 
REGION ILE-DE–

FRANCE ET PARIS 
(DSIP) 

SERVICE DES RESSOURCES  CENTRE NATIONAL DE FORMATION 
PROFESSIONNELLE  

DIRECTION DES 
SERVICES FISCAUX DU 

DEPARTEMENT 

SERVICE DE L’APPLICATION  DIRECTION DES VERIFICATIONS 
NATIONALES ET INTERNATIONALES   

DELEGUES 
INTERREGIONAUX  

DIRECTION NATIONALE DES 
VERIFICATIONS DE SITUATIONS 

FISCALES 
  

DEPARTEMENT DE LA 
COMMUNICATION  DIRECTION NATIONALE 

D’ENQUETES FISCALES   

MISSION D’EXPERTISES ET 
DE LIAISONS  DIRECTION DES GRANDES 

ENTREPRISES (DGE)   

DEPARTEMENT DE LA 
STRATEGIE, DE 

L’INNOVATION ET DE LA 
SYNTHESE 

 SERVICE DE LA DOCUMENTATION 
NATIONALE DU CADASTRE   

SOUS-DIRECTION DU 
CONTROLE FISCAL  DIRECTION NATIONALE 

D’INTERVENTIONS DOMANIALES   

SCN PROGRAMME 
COPERNIC  

DIRECTION DES RESIDENTS A 
L’ETRANGER ET DES SERVICES 

GENERAUX 
  

  CENTRES DE SERVICES 
INFORMATIQUES   

  SNC-CENTRES IMPOTS SERVICE   

NB : Les directions et services en gras concernent plus particulièrement les missions 
relatives à la gestion du cadastre et aux évaluations domaniales. 

6.2.2.2 Les services territoriaux 
Ils sont composés de directions à compétence nationale, interrégionale et départementale. 

6.2.2.2.1 Directions à compétence nationale 

Au nombre de dix, elles sont spécialisées sur différents domaines : la formation 
professionnelle, les opérations de contrôles fiscaux, la gestion des non résidents, la 
gestion du domaine35 (direction nationale des interventions domaniales DNID), les 
travaux de documentation cadastrale et d’impression (service de la documentation 
nationale du cadastre SDNC). Ce service établit et reproduit les plans cadastraux. Il 
regroupe l’ensemble des ateliers de photogrammétrie du territoire. Au delà des travaux 
de reproduction, il intervient à la demande sur les remaniements du cadastre. 
                                                      
35 Gestion du patrimoine mobilier de l’État (cent emplois) : ventes par adjudication ou de gré à 
gré, immatriculation des véhicules- brigades de renforts en fonction des besoins locaux 
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Par ailleurs, seize centres de services informatiques (CSI) ont également le statut de service 
à compétence nationale. Chacun de ces centres est spécialisé sur un domaine fonctionnel. 

6.2.2.2.2 Directions à compétence interrégionale 

Neuf délégations interrégionales participent au pilotage et au contrôle de gestion des 
services déconcentrés de leur ressort d’intervention. Elles sont composées d’une dizaine 
d’agents. Membres du comité de direction de la DGI, les délégués interviennent 
directement dans le processus de décision en administration centrale en y apportant leur 
connaissance des contextes locaux. Ils ont également pour fonction de diffuser les 
informations et décisions de l’administration centrale aux DSF. 

6.2.2.2.3 Directions à compétence départementale 

Il existe une direction des services fiscaux (DSF) par département, à l’exception des 
département du Nord, des Bouches-du-Rhône et des Hauts-de-Seine qui en comptent 
deux et de Paris qui comprend cinq directions, soit 107 DSF. La DSF est la direction de 
l’ensemble des services du département. Les DSF chefs lieux peuvent avoir des 
compétences régionales.  
Les services départementaux ont une compétence de droit commun en ce qui concerne 
les missions fiscales, foncières et domaniales. Ils constituent le réseau de base des 
services déconcentrés de la DGI.  
Ils comprennent des services de direction (service du personnel et des crédits, du 
contentieux…), une inspection principale des services, des services à compétence 
départementale et des services à compétence infra-départementale (locale). Ces derniers 
comprennent les centres des impôts-les recettes principales élargies, les recettes 
principales des impôts et les centres des impôts fonciers (CDIF), les bureaux des 
hypothèques. Longtemps organisés en fonction de la nature de l’impôt, ils ont 
récemment évolué vers une organisation en fonction des usagers qui devrait être 
finalisée à l’horizon 2010. 
Les services à compétences locales sont depuis le 1er janvier 2006 composés du : 

� Centres des Impôts-Recettes intégrant un service spécifique : Service des 
Impôts des Entreprises (assiette et recouvrement), 

� Bureaux des hypothèques, 

� Centre des impôts fonciers (CDIF) regroupant les services du cadastre et 
des domaines. 

Les bureaux des hypothèques ont pour missions : 

� La publication des actes constatant les mutations d’immeubles et la 
conservation, en vue de l’information du public, de tous renseignements 
concernant les immeubles grevés d’hypothèques ou de privilèges, 

� La perception des droits auxquels la plupart des formalités de publicité 
foncière sont assujetties. 

Ils sont dirigés par un conservateur des hypothèques. Un bureau des hypothèques assure 
la mise à jour de l’identité du propriétaire d’un bien immobilier défini. Lorsque la 
propriété d’un bien immobilier passe, par acte notarié, d’une personne à une autre, le 
notaire est tenu de signaler ce transfert au bureau des hypothèques. L’acte notarié dont 
découle le transfert de propriété est transcrit dans un registre destiné à cet effet. Cette 
transcription rend le contenu de l'acte notarié opposable aux tiers. 



Données cadastrales et données foncières et immobilières 
Réflexion à partir des retours d’expériences de partenariats DGI et services déconcentrés de l’Équipement 

 

Certu/Cete Méditerrannée/juin 2006 64 

L’informatisation des bureaux des hypothèques s’est effectuée sur une longue période. 
Depuis le début des années 2000, les actes notariés sont scannés et alimentent la base de 
 données FIDJI (fichier informatique des données juridiques immobilières). 
Les Centres des Impôts Fonciers ont pour missions : 

� La gestion du cadastre et du domaine, l’établissement du plan, 

� La fixation des valeurs locatives, 

� La participation à la gestion du domaine de l’État et au contrôle des opérations 
immobilières des collectivités publiques. 

Ils sont organisés en deux services disjoints, le Cadastre et les Domaines. 
L’organisation à terme des services à compétences locales devrait comprendre : 

� Le service des Impôts des Entreprises (SIE) à partir du 1er janvier 2006 
(assiette et recouvrement), 

� Le bureaux des hypothèques, 

� Le centre des impôts des particuliers intégrant la fixation des valeurs locatives 
incombant à ces usagers, 

� Le centre des impôts fonciers intégrant la gestion du cadastre et la fixation des 
valeurs locatives incombant aux professionnels et aux collectivités locales 
propriétaires de biens. 
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6.3 Annexe 3 : personnes rencontréeset contactées 
 

Personnes rencontrées 

Structure Personne ressource Service 
DDE 58 Paul Giolat Responsable du pôle géomatique 
DDE 58 Jean-Marc Magnet Technicien du pôle géomatique 
DDE 58 Bernard Gournay Chef de service du SAUE 
DDE 58 Caroline Rallo Responsable du BEU 
SIEEEN Eric Danion Responsable Service cartographie SIG 
DSF 58 Patrick Beautier Inspecteur Principal 
DSF 58 Melle Leturgeon Inspecteur du cadastre 
DSF 58 M. Narcy Inspecteur du cadastre 
DRE LR M.Bernard Sudraud Chargé de mission Cellule BTP 
DRE LR M.Alain Chourenc Technicien cellule BTP 
DRE LR M.Eric Gay Chargé de mission foncier 
DSF 34 M. de Bremoy Chef de brigade d’évaluation Domaniale 
DSF34 M. Calderon Chef de centre Foncier de Montpellier I 
DSF M.JF Roux Inspecteur du Cadastre 
DSF M. Roger SCHWEBEL  Inspecteur du Cadastre 
DSF 30 M.Jornet Brigade domaniale 
Cete DE LILLE M.Jean-Luc STAELENS Enquêteur 
Cete DE LILLE M.Gaëtan LEROY Chargé d’études 
Cete DE LILLE Mme Corinne STRADY Chargé d’études 
Cete MEDITERRANEE M.Jean-Pierre CHRETIEN Chargé d’études, personne ressource PCI 
CRIGE PACA Mme Christine ARCHIAS Directeur du CRIGE 

Personnes contactées 

Structure Personne ressource Service 
DAEI  M. Copenolle Statistique déconcentrée de la construction 
DAEI Mme Claire Plateau Synthèses sur le logements et l’immobilier 
DAEI M. Michel Barge Sous-direction de l’observation statistique de la construction 
DGUHC Mme Marie-Claire Grima Sous-direction de l’observation et des études. 
CERTU Mme Magali Di Salvo Chargé d’études Géomatique Urbaine 
DDE 44 Mme Stéphanie Delfau Chef de service Aménagement 
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6.4 Annexe 4 : Lettre du président du SIEEEN à la DDE 58 
relative à la numérisation du cadastre 
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6.5 Annexe 5 : Observatoire régional des transactions 
foncières et immobilières en Languedoc-Roussillon 
(brochure édition 2004) 
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6.6 Annexe 6 : Les marchés fonciers picards en 2002 et 
leurs évolutions (Les études de la DRE – juillet 2005) 
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6.7 Annexe 7 : Cartes – Les marchés fonciers et immobiliers 
picards en 2002 
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6.8 Annexe 8 : Le module ŒIL (Journal officiel de la 
République – arrêté du 19 juin 1996) 
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6.9 Annexe 9 : Arrêté du 3 juin 2005 modifiant l'arrêté du 
19 juin 1996 relatif à la création de traitements 
automatiques de gestion et de contrôle des dossiers 
relevant de la compétence des services de fiscalité 
immobilière et du domaine 
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6.10 Annexe 10 : Application informatiques FI. Accès aux 
données contenues dans la base ŒIL  
(Note du ministère de l'Économie, des Finances et de 
l'Industrie – Service de l'Application – Août 2005) 
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6.11 Annexe 11 : Nouvelles modalités de consultation des 
données foncières (Lettre de la délégation interrégionale 
des impôts Nord – Novembre 2005) 
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